2017

Commune de CHAFFOIS


Procès-verbal / Compte-rendu 

de la séance du CONSEIL MUNICIPAL

Lundi 18 septembre 2017
à 18 heures 30
en Mairie

Séance n° 06
Le Maire certifie que :

- La convocation a été affichée le 13 septembre 2017
- Le compte-rendu est affiché le 20 septembre  2017
- Le nombre des membres en exercice est de : 13
L'an deux mil dix-sept, le dix-huit septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la Commune de CHAFFOIS s'est réuni en session ordinaire au lieu habituel de ses séances après convocation légale, sous la présidence de Monsieur Raymond PERRIN, Maire.
En présence de : Raymond PERRIN, Philippe TRUCHE, Bernard VUITTENEZ, Gaëlle GOFFREDO, Nicolas BARBE, Estelle TAILLARD, Frédéric PREVALET, Pascal MINARY, Christophe PETIT, Joël PERRIN, Christiane LACROIX, 
Absente : Peggy LONCHAMPT
Absent excusé : Julien MAIRE.
Gaëlle GOFFREDO a été élue Secrétaire de Séance.
Ordre du Jour : Séance n° 6-2017

( Approbation du compte-rendu du conseil municipal du 12 juin 2017

1- Terrains AA 346 – 349 – 350 – 352 

2- Désaffectation, déclassement et transfert de la parcelle AA 352 – Rue de Levier

3- Vente de terrain d’aisance AA 346 -349- 350 -352 à Monsieur GENRE-GRANDPIERRE (erreur de section)
4- Désaffectation, déclassement et transfert de la parcelle AB 209 pour partie 3 m²- Rue du Mont 

5- Désaffectation, déclassement et transfert de la parcelle AB 209 pour partie 6 m²- Rue du Mont 

6- Vente de terrain d’aisance AB 404 pour partie - Commune / Mme et M. CHAUBY

7- Vente de terrain d’aisance AB 403 pour partie -  Commune / Mme et M. PETIT

8- Vente de terrain d’aisance  AB 401 – Commune / Mme et M. PETIT   

9- Vente terrain d’aisance AB 12 – 13 m² - Monsieur Gilbert PERRIN – Rue de l’église 

10- Eclairage public - Approbation du marché

11- Indemnité Gardiennage de l’Eglise
12- Avenant à la convention Assurance de participation du centre de Gestion du Doubs
13- Transfert de la compétence obligatoire « Actions de développement économique » à la CCGP 

14- Fonds de solidarité pour le logement (FLS)

15- Fonds d’Aide aux Accédants à la propriété en Difficulté (FAAD)

16- Activités de la CCGP – 1er semestre 2017
17- Décisions du Maire prises dans le cadre de ses délégations
18- Compte-rendu des commissions communales et intercommunales
19- Questions diverses.
Le Président de séance ouvre la séance. Conformément à l'article L 2121-15 du CGCT, le Conseil Municipal nomme Gaëlle GOFFREDO Secrétaire de séance.
Le Maire soumet ensuite le procès verbal du Conseil Municipal du 12 juin 2017 au vote. 
Ce dernier est approuvé à l’unanimité.
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Objet : Terrains AA 346-349-350 et 352

Le Maire rappelle que lors de sa séance du 12 juin 2017, le conseil municipal a délibéré en faveur de la vente de terrains d’aisance à Monsieur Dominique Genre-Grandpierre.

Compte tenu des nouveaux éléments (le terrain n°352 de 0a 05ca ce relève du domaine public - les terrains n°346-349 et 350 appartiennent à la section AA et non pas AD comme indiqué dans le procès-verbal de mesurage et d’estimations initialement établi), il y a lieu que le conseil municipal rapporte sa précédente délibération.

Le Maire entendu, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

Rapporte sa délibération du 12 juin 2017 transmise au contrôle de légalité le 16 juin 2017.
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Objet : Objet : Désaffectation, déclassement et transfert de la parcelle AA n°352 – Rue de Levier


Parcelle n°352- Section AA lieudit « En Basson » 

Le Maire expose au conseil Municipal que la parcelle n°352 – section AA au lieudit « En Basson » appartient au domaine public communal.

Cette parcelle, plus du tout affectée à l’usage du public, peut faire l’objet d’une désaffectation, d’un classement puis un transfert dans le domaine privé de la commune.

Le Maire expose que ce déclassement ne portant pas atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la Rue de Levier conformément aux prescriptions de l’article L141-3 du Code de la Voirie Routière, il peut être approuvé par une délibération du Conseil Municipal sans nécessiter d’enquête publique.

Le Maire entendu, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
· Décide la désaffectation de la parcelle AA 352 – 0a 05 ca, au motif qu’elle n’est plus affectée à l’usage du public

· Décide le déclassement de cette parcelle

· Décide le transfert du bien dans le domaine privé de la commune
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Objet : Vente de terrains d’aisance à M. Dominique GENRE-GRANDPIERRE

Le Maire présente au conseil Municipal le procès-verbal de mesurage et d’estimations définitif des parcelles AA 346 – AA349 – AA350 et AA 352 rue de Levier, lieudit Au Basson.

Il est proposé à l’assemblée la vente de ces parcelles à M. Dominique Genre-Grandpierre.

Le Maire entendu, le Conseil Municipal, à l’unanimité 

Vu le procès-verbal du géomètre expert corrigé : 

     -   Décide de vendre à M. Dominique GENRE-GRANDPIERRE, les terrains d’aisance selon les modalités suivantes : 

	Désignation
	Contenance
	Prix m²
	Coût de l’opération

	AA 346
	00a 22ca
	15.00 €
	   330.00 €

	AA 349
	00a 91ca
	15.00 €
	1 365.00 €

	AA 350
	01a 55ca
	15.00 €
	2 325.00 €

	AA 352
	00a 05ca
	15.00 €
	     75.00 €

	TOTAL
	02a 73ca
	15.00 €
	4 095.00 €


· Autorise le 1er Adjoint M. Bernard VUITTENEZ à signer l’acte notarié qui en découle

· Décide que tous les frais sont à la charge de M. Dominique GENRE-GRANDPIERRE 
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Objet :  Désaffectation, déclassement et transfert dans le domaine privé communal 




 Ancienne parcelle AB 209 pour partie - Nouvelle parcelle AB 404 - 3 m² - Rue du Mont

Le Maire rappelle que, au cours de la séance du Conseil Municipal du 13 juin 2016, a été exposé :

· que la parcelle AB n°209 appartient au domaine public communal. Une partie de cette parcelle – AB 404 -  3 m² - contiguë à la parcelle AB n°205, plus du tout affectée à l’usage du public, peut donc faire l’objet d’une désaffectation, d’un déclassement puis d’un transfert dans le domaine privé de la commune,

· que ce déclassement ne portant pas atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par le Rue du Mont (voie communale n°13) conformément aux prescriptions de l’article L141-3 du Code de la Voirie Routière, il est prononcé par une délibération du Conseil Municipal sans nécessiter d’enquête publique.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· a décidé, par une décision de principe, le projet de désaffectation d’une partie de l’ancienne parcelle AB 404 – 3 m², environ 3 m², au motif qu’elle n’est plus affectée à l’usage du public,

· a décidé, par une décision de principe, le projet de déclassement de cette parcelle,

· a décidé, par une décision de principe, en conséquence, le projet de transfert du bien dans le domaine privé de la commune,

· a décidé que l’assemblée délibérante se prononcera définitivement sur ce point lorsque le géomètre expert aura établi un procès-verbal de mesurage et d’estimation.

Le géomètre expert a établi le procès-verbal de délimitation le 11 juillet 2016, puis le procès-verbal de mesurage et d’estimation le 2 septembre 2016,

Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer de manière définitive sur cette affaire.

Le Maire entendu, le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· vu le procès-verbal de mesurage et d’estimation du géomètre expert du 2 septembre 2016,

· décide la désaffectation d’une partie de l’ancienne  parcelle AB 209  - AB 404 – 3 m² - Rue du Mont, au motif qu’elle n’est plus affectée à l’usage public,

· décide le déclassement de cette parcelle,

· décide le transfert du bien dans le domaine privé de la commune,

· charge le Maire de signer tous les documents y afférents.
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M. Christophe Petit quitte la salle 
Objet :  Désaffectation, déclassement et transfert dans le domaine privé communal 


          Ancienne parcelle AB n°209 – Nouvelle parcelle AB n°403 – 6 m² - Rue du Mont
Le Maire rappelle que, au cours de la séance du Conseil Municipal du 13 juin 2016, a été exposé :

· que la parcelle AB 209 appartient au domaine public communal. Une partie de cette parcelle  AB 403– de 6 m² - contiguë à la parcelle AB n°205, plus du tout affectée à l’usage du public, peut donc faire l’objet d’une désaffectation, d’un déclassement puis d’un transfert dans le domaine privé de la commune,

· que ce déclassement ne portant pas atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par le Rue du Mont (voie communale n°13) conformément aux prescriptions de l’article L141-3 du Code de la Voirie Routière, il est prononcé par une délibération du Conseil Municipal sans nécessiter d’enquête publique.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· a décidé, par une décision de principe, le projet de désaffectation d’une partie de l’ancienne parcelle AB 209 – AB 403 , de 6 m², au motif qu’elle n’est plus affectée à l’usage du public,

· a décidé, par une décision de principe, le projet de déclassement de cette parcelle,

· a décidé, par une décision de principe, en conséquence, le projet de transfert du bien dans le domaine privé de la commune,

· a décidé que l’assemblée délibérante se prononcera définitivement sur ce point lorsque le géomètre expert aura établi un procès-verbal de mesurage et d’estimation.

Le géomètre expert a établi le procès-verbal de délimitation le 31 août 2016, puis le procès-verbal de mesurage et d’estimation le 2 septembre 2016.

Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer de manière définitive sur cette affaire.

Le Maire entendu, le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· vu le procès-verbal de mesurage et d’estimation du géomètre expert du 2 septembre 2016,

· décide la désaffectation d’une partie de l’ancienne  parcelle AB 209 – AB 403 de 6 m² - Rue du Mont, au motif qu’elle n’est plus affectée à l’usage public,

· décide le déclassement de cette parcelle,

· décide le transfert du bien dans le domaine privé de la commune,

· charge le Maire de signer tous les documents y afférents.
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Objet : Vente de terrain d’aisance – Parcelle AB 404 – 3 m² à Madame et Monsieur Hervé CHAUBY
Le Maire rappelle que lors de la séance du Conseil Municipal du 13 juin 2016, le Conseil Municipal s’est prononcé, sur le principe, en faveur du projet de vente du terrain cité en objet à Madame et Monsieur Hervé CHAUBY.

Au cours de la séance de ce jour, le Conseil Municipal vient d’approuver la désaffectation, le déclassement et le transfert du bien dans le domaine privé de la commune.

Il est donc proposé au Conseil Municipal de délibérer de manière définitive sur cette affaire.

Le Maire entendu, le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· vu le procès-verbal de mesurage et d’estimation établi par le géomètre expert le 2 septembre 2016,

· décide de vendre à Madame et Monsieur Hervé CHAUBY  la parcelle AB n°404 – 3 m² – Rue du Mont, selon le plan joint en annexe de la présente délibération, au prix de 

15 €/m² soit 45 €,

· autorise le Maire à signer l’acte notarié qui en découle,

· décide que tous les frais (géomètre expert et notaire) sont à la charge des acquéreurs.
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M. Christophe Petit quitte la salle 

Objet :  Vente de terrain d’aisance – Parcelle AB 403

 


    6 m² à Madame et Monsieur Christophe PETIT
Le Maire rappelle que lors de la séance du Conseil Municipal du 13 juin 2016, le Conseil Municipal s’est prononcé, sur le principe, en faveur du projet de vente du terrain cité en objet à Madame et Monsieur Christophe PETIT.

Au cours de la séance de ce jour, le Conseil Municipal vient d’approuver la désaffectation, le déclassement et le transfert du bien dans le domaine privé de la commune.

Il est donc proposé au Conseil Municipal de délibérer de manière définitive sur cette affaire.

Le Maire entendu, le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· vu le procès-verbal de mesurage et d’estimation établi par le géomètre expert le 02 septembre 2016,

· décide de vendre à Madame et Monsieur Christophe PETIT la parcelle AB 403 – 6 m² - Rue du Mont, selon le plan joint en annexe de la présente délibération, au prix de 

15 €/m² soit 90 €,

· autorise le Maire à signer l’acte notarié qui en découle,

· décide que tous les frais (géomètre expert et notaire) sont à la charge des acquéreurs.
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M. Christophe Petit quitte la salle 

Objet :  Vente de terrain d’aisance – 
    Parcelle AB n° 401 pour partie à Madame et Monsieur Christophe PETIT

Le Maire rappelle que lors de la séance du Conseil Municipal du 13 juin 2016, le Conseil Municipal s’est prononcé, sur le principe, en faveur du projet de vente du terrain cité en objet à Madame et Monsieur Christophe PETIT.

Il est donc proposé au Conseil Municipal de délibérer de manière définitive sur cette affaire.

Le Maire entendu, le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :
· vu le procès-verbal de mesurage et d’estimation établi par le géomètre expert le 2 septembre 2016,

· décide de vendre à Madame et Monsieur Christophe PETIT la parcelle AB n°401 54 m² – Rue du Mont, au prix de 15 €/ m² soit 810 €
· autorise le Maire à signer l’acte notarié qui en découle,

· décide que tous les frais (géomètre expert et notaire) sont à la charge des acquéreurs.
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Objet :  Vente de terrain d’aisance – Rue de L’Eglise

   Parcelle AB 12 – 13 m² - à Monsieur  Gilbert PERRIN

Le Maire expose au Conseil municipal la demande formulée par M. Gilbert PERRIN portant sur l’acquisition d’un terrain communal privé AB 12 de 13 m² devant sa maison – rue de l’Eglise – afin de rectifier un oubli lors d’une vente de parcelle entre la commune et le demandeur en 2009.

Le Maire entendu le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité :
· Décide de procéder à la vente de ce terrain communal AB 12 - 13 m² – rue de l’Eglise au prix de 15 € le m² à M. Gilbert PERRIN – montant de l’opération : 195 €.

· Autorise le Maire à signer l’acte notarié qui en découle,

· Confirme que les frais notariés sont à la charge de l’acquéreur.
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Objet :  Eclairage public- Marché Balossi Marguet – Plan de financement 
Le Maire rappelle que lors de sa séance du 20 février 2017, le Conseil Municipal :

· S’est engagé à réaliser et financer les travaux d’éclairage public (base 198 points lumineux)

· A sollicité les aides :

· Du SYDED  (52 582.92 € soit 118 430.00 € x 44.4%)

· Aide parlementaire Députée GENEVARD  (12 000 €) estimés

Compte tenu éléments relatifs à la réserve parlementaire il n’y a plus lieu que cette aide intervienne dans ce dossier. 

Il est donc porté à la connaissance du Conseil Municipal la modification du plan de financement et ce, d’autant que l’opération a pu bénéficier d’une aide dans le cadre de l’enveloppe spéciale « transition énergétique pour la croissance verte »

Par ailleurs, après consultation des entreprises dans le cadre d’une procédure adaptée (5 offres) il est proposé à l’assemblée la passation d’un marché à l’entreprise SAS Balossi Marguet qui a remis l’offre économiquement la plus avantageuse.

Le Maire entendu, le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

· Valide la passation d’un marché selon la procédure adaptée pour l’éclairage public 

· Entreprise retenue : SAS BALOSSI MARGUET 

· Montant : 101 413 € HT soit 121 695.60 € TTC.

· Autorise le Maire à signer le marché et à effectuer toutes les formalités nécessaires à son exécution et son règlement.

· Prend acte que l’opération sera financée par le Syded et par l’enveloppe spéciale de « transition énergétique par la croissance verte ».
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Objet :  Indemnité gardiennage de l’église pour l’année 2017

Le Maire expose au Conseil Municipal qu’en application des circulaires ministérielles notamment celle du 31 Août 2017, le plafond indemnitaire pour le gardiennage des églises est fixé à 479.86 € pour un gardien résidant dans la commune où se trouve l’édifice du culte et de 120.97 € pour un gardien ne résidant pas dans la commune et visitant l’église à des périodes rapprochées. 

Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur le montant de l’indemnité au gardien.

Le Maire entendu, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

- décide que l’indemnité de gardiennage de l’église est fixée à 479.86 €, au profit du gardien résidant dans la commune Madame Elisabeth BARRET.
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Objet : Contrat de prévoyance – Avenant n°1
Le Maire expose au Conseil Municipal que la commune de Chaffois fait partie du dispositif, qui a fait l’objet d’une convention de participation souscrite avec HUMANIS et gérée par COLLECTEAM, en vue d’assurer la couverture des risques prévoyance complémentaire (incapacité, invalidité, décès) des agents de la collectivité.

Il rappelle que le Conseil Municipal :

·  a validé dans sa séance du 14 décembre 2012 (DL121014), le contrat initial de prévoyance collective auprès de « HUMANIS Prévoyance » prenant effet au 1er janvier 2013 pour une durée de 6 ans, jusqu’au 31 décembre 2018,

· a acté dans sa séance du 07 avril 2015 (DL150408), un avenant qui valide l’adhésion de la collectivité au contrat tripartite HUMANIS Prévoyance / Centre de Gestion / Commune pour une durée de 6 ans, jusqu’au 31 décembre 2018.
Par courrier en date du 19 mai 2017, COLLECTEAM a informé la Collectivité de l’évolution des garanties prévoyance à compter du 1er juillet 2017, suite à la constatation d’un déséquilibre du contrat et après négociations avec le Centre de Gestion du Doubs.

Il est proposé un avenant n°1 entre HUMANIS Prévoyance / Centre de Gestion / Commune qui formalise l’augmentation des cotisations à partir du 1er juillet 2017.

Toutes les autres dispositions demeurent inchangées.

Le Maire entendu, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
· autorise le Maire à signer l’avenant n°1 à la convention de participation du Centre de Gestion du Doubs - Risque prévoyance, selon les modalités suivantes :

[image: image1.emf]
toutes les autres dispositions restant inchangées.
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Objet : Objet : Transfert de la compétence « Actions de développement économique » à la Communauté de Communes du Grand Pontarlier (CCGP).
La loi portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République dite « NOTRé » en date du 7 août 2015 est venue accroître et renforcer l’intégration des Communautés de Communes en attribuant de nouvelles compétences obligatoires et en élargissant le nombre de compétences qualifiées d’optionnelles. 

A ce titre, il convient, d’une part, de mettre en conformité les statuts de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier (CCGP) en supprimant la notion d’intérêt communautaire pour le développement économique des zones d’activité et, d’autre part, d’intégrer la notion de « promotion du tourisme » aux actions de développement économique.

A ce jour les statuts de la CCGP sont rédigés comme suit :

« 2. – développement économique

2.1. ZAE
Sont d’intérêt communautaire :

Zones futures : toutes les zones d’activité futures comportant au moins deux activités et/ou une surface supérieure à 50 ares sont d’intérêt communautaire. La Communauté de Communes du Grand Pontarlier exerce sur ces zones toute maîtrise d’ouvrage et procède à tous achats, toutes locations, mise à disposition et ventes.

Zones existantes : Parmi les zones d’activité implantées sur le territoire des communes membres, 9 9 zones présentes par leur spécificité, un intérêt communautaire :

· Celle de Vuillecin « Au Temple » est apte à recevoir plus particulièrement des activités artisanales (contenance 11ha65a35ca)

· Celle des Granges Narboz « Au Drezeul » est apte à recevoir plus particulièrement des activités artisanales et commerciales (contenance 87a77ca)

· Celle des Granges Narboz « Aux Pommiers Ronds » est apte à recevoir plus particulièrement des activités artisanales et industrielles (contenance 2ha27a33ca)

· Celle de Pontarlier 12P est apte à recevoir plus particulièrement des activités commerciales (contenance 6ha61a35ca)

· Celle de Houtaud Dommartin est apte à recevoir plus particulièrement des activités commerciales (contenance 7ha36a29ca)

· Celle de Chaffois est apte à recevoir plus particulièrement des activités agri-touristiques (contenance 1ha27a13ca)

· Celle de Doubs « Entre les Chemins » est apte à recevoir exclusivement des activités commerciales (contenance 8ha8a52ca)

· Celle de la Belle Vie à Houtaud est apte à recevoir plus particulièrement des activités à vocation artisanale, commerciale et industrielle (contenance 1ha33a10ca)

· Celle de Pontarlier « Aux Gravilliers » est apte à recevoir plus particulièrement des activités artisanales, industrielles et commerciales (contenance 19ha88a23ca)

2.2. Immobilier

L’immobilier à vocation économique, hôtels d’entreprises, pépinières d’entreprises, ateliers relais, incubateurs d’entreprises.

2.3. ZAC d’intérêt communautaire
Sont d’intérêt communautaire les futures ZAC destinées exclusivement aux activités industrielles, commerciales, artisanales, tertiaires ou touristiques d’une surface utile à la vente ou à l’exploitation supérieure à un hectare. »

Les articles 2.4, 2.5 et 2.6 sont maintenus et renumérotés respectivement 2.2, 2.3 et 2.4.


« 5. – Tourisme

Activités touristiques assurant la promotion et la mise en valeur des richesses touristiques locales.

· Château :

Restauration, mise en valeur, entretien et animation du Château de Joux. Conception et programmation des aménagements muséographiques et des services d’accueil au Château de Joux.

· Exploitation touristique.

· Restauration, mise en valeur et entretien du Fort Malher et du fortin du Chauffaud.

· Etudes, réalisation et entretien des sentiers de randonnées pédestres, cyclistes.

· Acticités alpines, nordiques et raquettes sur les différents sites du territoire de la Communauté de Communes.

· Construction, entretien et gestion des infrastructures liées à ces activités :
Complexe touristique du Gounefay

Chalet de la Malmaison

Hangar à dameurs du Larmont

Hangar à dameurs des Granges-Narboz

Chalets de l’Arcan

Remontées mécaniques.

· Office de tourisme : Transformation de l’Office de Tourisme communal de Pontarlier en Office de Tourisme Intercommunal et entretien et gestion de la Maison du Tourisme Intercommunal. »

Conformément à l’article L. 5214 - 16 du Code Général des Collectivités Territoriales les statuts sont réécrits comme suit : 

2. - Actions de développement économique :

« 2.1.  Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 ; création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme (cf. statuts annexés).

Les communes préservent la capacité :

· D’animer les centres-villes ;

· De sauvegarder les centres-villes ; 

· D’intervenir sur les baux commerciaux. »

Par délibération en date du 28 juin 2017, le Conseil Communautaire de la CCGP a approuvé le transfert de la compétence obligatoire « Actions de développement économique ».
Aussi, selon les dispositions de l’article L. 5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, ces transferts sont décidés par délibérations concordantes de l'organe délibérant et des Conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de l'établissement public de coopération intercommunale. Le Conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois mois, à compter de la notification au Maire de la commune de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale, pour se prononcer sur les transferts proposés. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. Ce transfert de compétences est prononcé par arrêté du représentant de l'Etat.

De plus, il est précisé que les conditions financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers cédés en pleine propriété seront effectuées par délibérations concordantes au plus tard dans l’année qui suit. 
Il est donc demandé aux membres du Conseil municipal de se prononcer sur la modification des statuts de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier.

Le maire entendu, le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité ou à la majorité :

· Approuve le transfert à la CCGP de la compétence obligatoire « Actions de développement économique »

· Approuve la modification des statuts de la communauté de communes du Grand Pontarlier
_____________________________________________________________________________________________________________
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Objet : Fonds de solidarité pour le logement (FSL) – Année 2017
Le Maire expose au Conseil Municipal le courrier de la Présidente du Conseil Départemental du      04 septembre 2017 qui expose les objectifs du Plan Départemental d’Action pour le logement des Personnes Défavorisées (PDALPD) co-piloté par l’Etat et le Département. 

Le PDALPD, pour la période 2012 à 2017, a pour objectif de favoriser l’accès ou le maintien dans leur logement des personnes en difficulté.

Parmi les outils opérationnels de ce plan figure le FSL.

Le FSL intervient pour aider toutes personnes ou familles éprouvant des difficultés particulières, en raison notamment de l’inadaptation de leurs ressources ou de leurs conditions d’existence, à accéder à un logement décent et indépendant ou à s’y maintenir et y disposer de la fourniture d’eau, d’énergie et de services téléphoniques.

Le budget nécessaire au FSL est alimenté par la contribution du Département et par les contributions volontaires des Collectivités Locales et de différentes structures œuvrant en matière de logement.

Dans le cadre d’une démarche de solidarité, le Département sollicite la commune afin qu’elle apporte sa contribution en faveur des ménages les plus en difficulté, à hauteur de 0.61 € par habitant 

(soit 0.61 € x 987 (population municipale) = 602.07 €).

Le Maire entendu, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
· décide de ne pas contribuer au Fonds de Solidarité pour le logement. 
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Objet : Objet : Fonds d’Aide aux Accédants à la propriété en Difficulté (FAAD) – Année 2017
Le Maire expose au Conseil Municipal le courrier de la Présidente du Conseil Départementale du 04 septembre 2017 qui expose les objectifs du Plan Départemental d’Action pour le logement des Personnes Défavorisées (PDALPD)  co-piloté  par l’Etat et le Département. 

Le PDALPD, pour la période 2012 à 2017, a pour objectif de favoriser l’accès ou le maintien dans leur logement des personnes en difficulté.

Parmi les outils opérationnels de ce plan figure le FAAD.

L’intervention du FAAD a pour objectif de soutenir les accédants à la propriété en difficulté dans la poursuite de leur projet immobilier, par un accompagnement social et, le cas échéant, une aide financière. Ce fonds est alimenté par la contribution du Département et par les participations volontaires des communes et leurs groupements, de la Caisse d’Allocations Familiales, de la Mutualité Sociale Agricole, de gestionnaires du 1 % logement et d’établissements prêteurs.
Dans le cadre d’une démarche de solidarité, le Département sollicite la commune afin qu’elle apporte sa contribution en faveur des ménages les plus en difficulté, à hauteur de 0.30 € par habitant (soit 0.30 x 987 (Population municipale) = 296.10 €.
Le Maire entendu, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
· décide de ne pas contribuer au Fonds d’Aide aux Accédants à la propriété en Difficulté (FAAD). 

_____________________________________________________________________________________________________________
	Séance n°06 – Affaire n°16
	

	Présents : 11
	Abstention(s) : 0
	

	Pouvoir : 0
Suffrages exprimés : 11
	Pour : 11
Contre : 0
	


Objet : Activités de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier 1er semestre 2017

Le Maire expose au Conseil Municipal les dispositions de l’article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, en application desquelles les délégués de la commune doivent rendre compte au moins deux fois par an au Conseil Municipal de l’activité de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier.

Il est précisé que les commissions, bureaux et conseils communautaires ont régulièrement fait l’objet d’une communication par les représentants de la commune lors des séances du Conseil Municipal.

Le Maire entendu, le Conseil Municipal :

· En complément des exposés faits lors des séances précitées, prend connaissance de l’activité de la Communauté de Communes du Grand Pontarlier au 1er semestre 2017, présentée par les délégués de la commune.

_____________________________________________________________________________

Décisions du Maire prises dans le cadre de ses délégations : 
· 07/2017 : Déclaration d’intention d’aliéner – Propriété cadastrée AA7 – 41 rue de Sombacour
· 08/2017: Déclaration d’intention d’aliéner – Propriété cadastrée AD 71- AD 72 -AD161 – AD202 – 1 Crêt du Four
· 09/2017: Déclaration d’intention d’aliéner – Propriété cadastrée AC 19 – 30 Rue du Château
· 10/2017: Déclaration d’intention d’aliéner – Propriété cadastrée AC 104 – 14 rue de Chanoz
· 11/2017:  Remboursement GAN assurance au titre de la protection juridique – Sinistre salle des jeunes – 2967.15 €
· 11/2017:  Remboursement GAN assurance au titre de la protection juridique – Sinistre salle des jeunes – 2967.15 €
· 12/2017:  Remboursement GAN assurance au titre de la protection juridique – Sinistre salle des jeunes – 2967.15 €
· 12/2017:  Remboursement GAN assurance au titre de la protection juridique – Sinistre salle des jeunes – 2 967.15 €
· 13/2017:  Déclaration d’intention d’aliéner – Propriété cadastrée section AA 280 – 10 rue Pré Martin

· 14/2017:  Déclaration d’intention d’aliéner – Propriété cadastrée section AD 7 – 7 rue du Plat

· 15/2017:  Déclaration d’intention d’aliéner – Propriété cadastrée section AB 167 – 30 Grande rue
· 16/2017:  Remboursement GAN assurance au titre de la protection juridique – Contentieux PLU – 1 000 €
· 17/2017:  Remboursement GAN assurance au titre de la protection juridique – Contentieux PLU – 1 200 €
_____________________________________________________________________________________________________________
Compte-rendu 
Commissions intercommunales :
Commission Economie : Zone des Gravilliers avance dans la commercialisation des parcelles

Commission Tourisme :  La commission est en réflexion sur l’avenir de l’Arcan ainsi que pour d’autres domaines tel le Château de Joux.

Syndicat Mixte des Milieux Aquatiques du Haut Doubs : Une étude est en cours pour la réhabilitation des tourbières de Bannans, Chaffois. La restauration sera difficile car la présence d’une petite plante protégée (Saxifrage) présente sur le site est en voie de disparition.
Commission Communales :
Commission Urbanisme :

1) La commission urbanisme s’est rendue sur place au 77 rue Royale chez M. et Mme DUMONT

Pour faire suite à la demande de M. et Mme Dumont d’acheter une partie de la parcelle AB 352, la commission a donné son accord pour la vente suivant le PV de mesurage du Géomètre. 

Il est précisé qu’une distance de 8 mètre sera laissée libre entre la parcelle de chez M. VERGUET Albert et chez M. et Mme Dumont.

2) La commission s’est rendue ensuite chez M. Gilbert PERRIN 

Le point à été traité au point n°9
______________________________________________________________________________
Questions diverses :
Vente de bois : prévue le 13/10/2017 à 20h en salle de convivialité une feuille sera à la disposition des habitants en mairie.
Projet d’extension de la carrière de Chaffois en cours d’étude par l’exploitant : L’exploitation en cours révèle une bonne qualité des matériaux extraits (granulats calcaire). Une extension est envisagée sur les parcelles n°16 et partiellement sur la n°10 de la forêt communale de Chaffois relevant du régime forestier.
La contenance de cette extension reste à définir par l’Exploitant en fonction du gisement et de son niveau sollicité.

Ce point sera à l’ordre du jour lors du prochain conseil.

Local de stockage pour le Foot : Suite à la demande verbale du Club de foot d’une construction d’un nouveau local dans le prolongement des vestiaires pour du stockage de matériels ; le Conseil municipal reste très réservé sur la suite à donner à cette demande.

Eclairage du parking de la salle de convivialité : Mme Lacroix signale qu’il n’y a pas d’éclairage suffisant sur le parking de la salle de convivialité. Le problème soulevé sera résolu.

Projets communaux : Nicolas Barbe propose que chaque conseiller fasse connaitre ses éventuels projets et demandes au Maire avant la fin de l’année.

______________________________________________________________________

La séance est levée à 22h20
	Le Maire
	
	Le Secrétaire de séance

	Raymond PERRIN 
	
	Gaëlle GOFFREDO
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